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 Rapport public 
 

Date d’émission du rapport : 20 décembre 2024 
Numéro d’inspection : 2024-1589-0004 
Type d’inspection : 
Inspection proactive de la conformité 
 
Titulaire de permis : Corporation of the County of Simcoe 
Foyer de soins de longue durée et ville : Trillium Manor Home for the Aged, 
Orillia 

 

RÉSUMÉ D’INSPECTION 
 

L’inspection a eu lieu sur place aux dates suivantes : du 16 au 19 décembre 2024. 
 
L’inspection concernait : 

• Demande liée à une inspection proactive de conformité 
 
 
Les protocoles d’inspection suivants ont été utilisés pendant cette inspection : 
 

Prévention et gestion relatives aux soins de la peau et des plaies 
Services de soins et de soutien aux personnes résidentes 
Alimentation, nutrition et hydratation 
Conseils des résidents et des familles 
Gestion des médicaments 
Prévention et contrôle des infections 
Foyer sûr et sécuritaire 
Prévention des mauvais traitements et de la négligence 
Normes de dotation, de formation et de soins 
Amélioration de la qualité 
Droits et choix des personnes résidentes 
Gestion de la douleur 
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RÉSULTATS DE L’INSPECTION 
 
AVIS ÉCRIT : Exigences générales : programmes 
 
Problème de conformité no 001 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de la disposition 4 du paragraphe 34 (1) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Exigences générales 
Paragraphe 34 (1) Le titulaire de permis d’un foyer de soins de longue durée veille 
au respect des règles suivantes à l’égard de chacun des programmes structurés 
exigés aux articles 11 à 20 de la Loi et de chacun des programmes interdisciplinaires 
exigés à l’article 53 du présent règlement : 
 4. Le titulaire de permis consigne dans un dossier chaque évaluation visée à la 
disposition 3, notamment la date de l’évaluation, le nom des personnes qui y ont 
participé, un résumé des modifications apportées et la date à laquelle ces 
modifications ont été mises en œuvre. 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que le dossier écrit de l’évaluation des 
programmes en matière de soins de la peau et des plaies (Skin and Wound Care 
Program) et de gestion de la douleur (Pain Management Program) soit entièrement 
rempli. 
 
Sources : Formulaires d’évaluation du foyer des programmes requis; et entretiens 
avec le personnel. 
 
 

AVIS ÉCRIT : Hygiène des mains 
 
Problème de conformité no 002 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 



 
    Rapport d’inspection prévu par la 
 Loi de 2021 sur le redressement des soins de longue durée 

 
Ministère des Soins de longue durée District du Nord 
Division des opérations relatives aux soins de longue durée 159, rue Cedar, bureau 403 
Direction de l’inspection des foyers de soins de longue durée Sudbury ON  P3E 6A5 

 Téléphone : 800 663-6965 
 

4 
 

Non-respect : de l’alinéa 102 (2) b) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Programme de prévention et de contrôle des infections 
Paragraphe 102 (2) Le titulaire de permis met en œuvre ce qui suit : 
 b) les normes ou protocoles que délivre le directeur à l’égard de la prévention et du 
contrôle des infections. Règl. de l’Ont. 246/22, par. 102 (2). 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que les personnes résidentes bénéficient 
d’une bonne hygiène des mains avant les repas. 
 
Sources : Observations de l’inspectrice ou de l’inspecteur; politique du titulaire de 
permis; entretien avec le personnel 
 
 

AVIS ÉCRIT : Destruction des médicaments 
 
Problème de conformité no 003 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de la disposition 4 du paragraphe 148 (2) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Destruction et élimination des médicaments 
Paragraphe 148 (2) La politique de destruction et d’élimination des médicaments 
doit également prévoir ce qui suit : 
 4. Les médicaments devant être détruits sont détruits conformément au 
paragraphe (3). Règl. de l’Ont. 246/22, par. 148 (2). 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que les médicaments non contrôlés devant 
être détruits le soient de la manière requise. 
 
Sources : Observations de l’inspectrice ou de l’inspecteur; politique du titulaire de 
permis; entretiens avec le personnel. 
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AVIS ÉCRIT : Destruction des médicaments 
 
Problème de conformité no 004 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : de l’alinéa 148 (3) b) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Destruction et élimination des médicaments 
Paragraphe 148 (3) Les médicaments doivent être détruits par les membres d’une 
équipe agissant de concert. Cette équipe doit se composer des personnes 
suivantes : 
 b) dans les autres cas : 
 (i) un membre du personnel infirmier autorisé nommé par le directeur des soins 
infirmiers et des soins personnels, 
 (ii) un autre membre du personnel nommé par le directeur des soins infirmiers et 
des soins personnels. Règl. de l’Ont. 246/22, par. 148 (3); Règl. de l’Ont. 66/23, 
art. 31. 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que deux membres du personnel, dont un 
membre autorisé, soient témoins de la mise en place du médicament dans le 
contenant lorsque des médicaments non contrôlés devaient être détruits. 
 
Sources : Politique du titulaire de permis et entretiens avec le personnel 
 
 

AVIS ÉCRIT : Membres du comité d’amélioration constante de la 
qualité 
 
Problème de conformité no 005 Avis écrit en vertu de la disposition 1 du 
paragraphe 154 (1) de la LRSLD (2021). 
Non-respect : du paragraphe 166 (2) du Règl. de l’Ont. 246/22 
Comité d’amélioration constante de la qualité 
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Paragraphe 166 (2) Le comité d’amélioration constante de la qualité se compose 
d’au moins les personnes suivantes : 
 4. Tous les responsables désignés du foyer. 
 5. Le diététiste agréé du foyer. 
 6. Le fournisseur de services pharmaceutiques du foyer ou, si celui-ci est une 
personne morale, un pharmacien qui relève du fournisseur de services 
pharmaceutiques. 
 7. Au moins un employé du titulaire du permis qui est un membre du personnel 
infirmier permanent du foyer. 
 8. Au moins un employé du titulaire du permis qui a été embauché comme préposé 
aux services de soutien personnel ou pour fournir de tels services au foyer et qui 
satisfait aux qualités des préposés aux services de soutien personnel visées à 
l’article 52. 
 
Le titulaire de permis n’a pas veillé à ce que tout le personnel requis participe au 
comité d’amélioration de la qualité. 
 
Sources : Procès-verbal de la réunion du comité d’amélioration de la qualité et 
entretien avec le personnel. 


